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Société humaniste

L’État
garant de la neutralité de l’action publique

► Constitution 
du 4 octobre 1958 : article 2

► Loi du 9 décembre 1905, 
concernant la séparation 
des Églises et de l’État
Article 1 et 2

► Loi du 15 mars 2004
(école, collège et lycées publics)

► La loi protège la foi aussi longtemps que
la foi ne prétend pas dicter la loi.

► Vigilance citoyenne

► L’État garantit le libre exercice des cultes.

► Les libertés de religions font partie des 
libertés publiques.

La Laïcité

Hors d’un État laïque, respec-
tueux du pluralisme et des 
convictions des citoyens, la 
liberté de conscience et les 

libertés de religions sont des 
libertés compromises, voire 

menacées.

Intolérance 
Extrémisme

Inégalité 
Oppressions

Exclusion

Violences
Contraintes

Soumissions
Endoctrinement

Fanatisme,
terrorisme

Communautarisme,
ghettos

Sectes,
écoles confessionnelles,
loi religieuse,
comportementalisme 
religieux

VIVRE ENSEMBLEVIVRE ENSEMBLE

les droits => les devoirs
liberté = droits + devoirs

Sous-développement
Pauvreté

Haine de l'étranger, 
rejet des différences, 
repli identitaire,
communautarisme, 
racisme, 
génocide

Refus d'accès à l'école, 
soumission sexuelle, 
excision, 
lapidation, 
exigence de virginité, 
traite des filles,
inégalité homme/femme

Xénophobie 
Ostracisme

Discrimination

Sexisme 
Asservissement 

des femmes

Soumission à l'économie,
dénationalisation du 
patrimoine
(terres agricoles, forêts, 
ressources 
géologiques...)

CE QUI PORTE ATTEINTE À LA LAÏCITÉ

La Liberté
absolue de conscience

Le Respect
des autres et de soi-même

La Tolérance
mutuelle

► Droit pour tout individu de 
choisir les valeurs, les 
principes, les idées qui 
gouverneront sa vie.
► Une liberté publique 
«individuelle» : chaque 
citoyen est libre de penser et 
de croire comme il l’entend, 
indépendamment des autres. 
► Une liberté publique 
«collective» : protège les 
citoyens qui pratiquent 
ensemble un culte ou une 
philosophie.

► Capacité à accepter et à 
reconnaître des idées, des 
sentiments, des manières 
d'agir différents des siennes.
► Le sacré de la personne 
humaine s'exprime dans la 
diversité de ses apparences 
et de ses expressions.
► Condition nécessaire à la 
liberté de conscience.

► "La tolérance ne devrait 
être qu'un état transitoire. 
Elle doit mener au respect."
► La tolérance ne doit être ni 
passive, ni condescendante. 
► L'idée qui la sous-tend 
parfois est que combattre ce 
que l'on n'admet pas 
provoquerait un mal plus 
important que de le tolérer.

CE QUI PARTICIPE À LA LAÏCITÉ

L’école
comme lieu d’éducation

Les règles de vie en commun 

► Assurer l’hétérogénéité et l’autonomie des 
individus et des groupes sociaux afin que chacun 
et chaque groupe trouve sa place et y soit 
reconnu, sans mettre en péril la nécessaire unité 
et homogénéité de l’État.
► Le port de signes ou de tenues manifestant une 
appartenance religieuse ou politique est possible 
"en public" dans le respect de certaines 
restrictions.
► Le service public s’adresse à tous les citoyens, 
il instaure un principe d’égalité entre eux.

► L’école pour forger un sentiment 
commun d’appartenance.
► L’école comme lieu 
d’apprentissage du vivre ensemble.
► D’une laïcité d’indifférence ne 
faisant pas cas des particularismes, 
à une laïcité d’intelligence cherchant 
à les comprendre.

La charte laïque 
des comportements

La liberté d’opinion

► Chacun est libre de développer ses convictions, son 
opinion, ou ses croyances, mais il ne peut les imposer à 
ceux qui ne veulent pas les partager.
► Le droit pénal français ne connaît pas le délit de 
blasphème.
► Le blasphème ne peut être considéré comme un délit, 
qu’au sein d’une communauté partageant les mêmes 
croyances.

Mixité culturelle 
+ 

Échanges réciproques 
= 

Enrichissement collectif

CE QU’IMPLIQUE LA LAÏCITÉ

Laïcité
[laisite] n. f. 

Loin de prôner une quelconque mise au 
ban, la laïcité est un principe de droit  
politique qui vise un Idéal d’organisation 
de la société.

Idéal de Concorde, d’Équilibre, et de 
Liberté qui met en jeu le dispositif  
juridique et institutionnel et qui en rend 
possible la réalisation. 

Son étymologie grecque « Laos » signifie : 
le peuple, saisi dans sa totalité, c’est à dire 
tous celles et ceux qui vivent au même 
moment sur un même espace commun, 
indépendamment de leurs caractéristiques 
individuelles, sans « élus », ni « exclus ».

site-web : laicite2005.free.fr
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CE QU’IMPLIQUE LA LAÏCITÉ

LES DROITS => LES DEVOIRS 
LIBERTÉ = DROITS + DEVOIRS

L’École pour forger 
un sentiment 
commun 
d’appartenance.

L’École comme lieu 
d’apprentissage du 
vivre ensemble.

D’une laïcité 
d’indifférence ne 
faisant pas cas des 
particularismes, 
à une laïcité 
d’intelligence 
cherchant à les 
comprendre.

L’École, 
un lieu d’éducation

MIXITÉ CULTURELLE + 
ÉCHANGES RÉCIPROQUES = 

ENRICHISSEMENT COLLECTIF

Chacun est libre 
de développer avec 
conviction son opinion 
ou ses croyances, mais 
il ne peut les imposer 
à ceux qui ne veulent 
pas les partager.

Règle de vie en 
commun.

Charte laïque des 
comportements.

L’école comme lieu 
d’éducation.

Vivre ensemble

CE QUE PERMET LA LAÏCITÉ

CE QUI PARTICIPE À LA LAÏCITÉ

La Laïcité

La Tolérance
mutuelle

Le Respect
des autres et de soi-même

La Liberté
absolue de conscience

L’État
garant de la neutralité 

de l’action publique

CE QUI PORTE ATTEINTE À LA LAÏCITÉ

PEUR + IGNORANCE = HAINE

Xénophobie 
Ostracisme
Discrimination

Violences
Contraintes
Soumissions
Endoctrinement

Sexisme 
Asservissement 
des femmes

Sous-développement
Pauvreté

Inégalité 
Oppressions

Exclusion
Intolérance 
Extrémisme

Fondamentalisme
Intégrisme

Dogmatisme
Radicalisme

L’État garantit le libre 
exercice des cultes.

Les libertés de religions 
font partie des libertés 
publiques.

La loi protège la foi 
aussi longtemps que
la foi ne prétend pas 
dicter la loi.

L’État,
garant de la neutralité

de l’action publique

› Loi du 9 décembre 1905 
Elle concerne la séparation des Églises et de l’État.
Article 1 : «La République assure la liberté de conscience. 
Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions 
éditées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public.»
Article 2 : «La République ne reconnaît, ne salarie 
ni ne subventionne aucun culte.» 

› Constitution du 4 octobre 1958
Article 2 : «La France est une république indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l’égalité de la loi de tous 
les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. 
Elle respecte toutes les croyances.»

› Loi du 15 mars 2004
Elle encadre, en application du principe de laïcité, le port de signes 
ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les 
écoles, collèges et lycées publics.

Le Respect, 
des autres 
et de soi-même.

La Tolérance
mutuelle.

La Liberté, 
absolue de conscience

› Un droit pour tout individu... 
... de choisir les valeurs, les principes, les idées qui gouverneront 
sa vie. 

› Une liberté publique «individuelle»...
Chaque citoyen est libre de penser et de croire comme il l’entend, 
indépendamment des autres.

› Une liberté publique «collective»...
... protège les citoyens qui pratique ensemble un culte ou une 
philosophie.

CE QUI PARTICIPE À LA LAÏCITÉ
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